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Le texte ci-joint contient un projet de lignes directrices élaboré par le Bureau des radiocommunications conformément au point 1 du charge le Directeur de la Résolution UIT-R 9‑2.

Ces lignes directrices sont soumises, pour examen, au Groupe consultatif des radiocommunications, en application de ladite Résolution.

Annexe

Annexe

Projet de lignes directrices relatives aux procédures à suivre par d'autres organisations pour soumettre des contributions aux travaux des 
Commissions d'études et pour inviter d'autres organisations 
à prendre part à l'étude de questions spécifiques 
(Résolution UIT‑R 9‑2)

1
Introduction

Conformément au point 1 du charge le Directeur de la Résolution UIT‑R 9‑2, le Directeur des radiocommunications a pour tâche «d'élaborer des lignes directrices en ce qui concerne les procédures que doivent suivre d'autres organisations pour soumettre des documents aux travaux des Commissions d'études ou des groupes créés par les Commissions d'études, notamment l'utilisation des références aux documents d'autres organisations dans les Recommandations de l'UIT‑R». Aux termes du point 2, il a également pour mission «d'élaborer, conformément au numéro 248A de la Convention de l'UIT, une procédure pour inviter les organisations qui ne participent pas aux travaux du Secteur à prendre part à l'étude de questions spécifiques». Ces lignes directrices se fondent sur les Principes régissant les relations entre l'UIT-R et d'autres organisations qui sont énumérés dans l'Annexe 1 de cette même Résolution. Celles-ci ont pour objet de développer ces principes, le cas échéant, afin de promouvoir, au sein de l'UIT-R, des modalités types de coopération avec d'autres organisations.

En tant que document de référence, ces lignes directrices établissent des procédures à suivre dans les cas suivants:

•
accepter et utiliser des contributions aux travaux des Commissions d'études de l'UIT-R, et de leurs groupes subordonnés, élaborées par des organisations non membres;

•
faire des références non normatives à des documents émanant d'autres organisations dans la documentation de l'UIT-R;

•
accepter des documents (par exemple, des normes) émanant d'autres organisations et y faire une référence normative dans des Recommandations de l'UIT-R;

•
faciliter la participation d'organisations non membres aux travaux des Commissions d'études de l'UIT-R et de leurs groupes subordonnés.

2
Contributions émanant d'autres organisations

2.1
Contributions émanant d'organisations non membres aux travaux des Commissions d'études de l'UIT-R (et de leurs groupes subordonnés)

Lorsque, dans le cadre de leurs travaux, des Commissions d'études de l'UIT-R (et leurs groupes subordonnés) demandent des documents à d'autres organisations qui ne sont pas membres de l'UIT‑R, il conviendrait de suivre au moins l'une des procédures suivantes:

a)
Sur l'initiative de son Président ou par l'intermédiaire du Directeur du BR, une Commission d'études (ou un groupe subordonné) invite l'/les organisation(s) concernée(s) à soumettre ces documents, en tant que contributions, au Président ou à un destinataire désigné.

b)
Sur demande d'une Commission d'études (ou d'un groupe subordonné), le Directeur du BR publie un message, sur la partie pertinente du site web de l'UIT‑R, au niveau mondial, pour inviter les organisations non membres à adresser une contribution au Président de cette Commission d'études ou à un destinataire désigné.

c)
Dans l'invitation, il faudrait décrire la nature précise de la contribution requise (par exemple, une liste de questions auxquelles il est demandé de répondre).

d)
Le Président du groupe concerné (ou une ou plusieurs personnes désignées par le groupe ou son Président pour accomplir cette tâche) examine toute contribution qui lui a été adressée à la suite d'une invitation et, s'il la juge recevable, la soumet au groupe en tant que contribution du Président. Si besoin est, celle-ci peut contenir des remerciements dûment adressés à l'organisation qui en est à l'origine.

e)
Sur nomination par une Commission d'études (ou un groupe subordonné), un Rapporteur peut obtenir, principalement par correspondance, des documents d'une organisation non membre afin d'entreprendre des études préliminaires sur un sujet (se reporter au § 2.13 de la Résolution UIT‑R 1‑4). Le Rapporteur est libre d'utiliser la méthode de son choix pour mener cette tâche à bien et de demander les documents qu'il juge appropriés à telle ou telle organisation, qu'elle soit Membre ou non de l'UIT.

f)
Lorsque l'Union et l'autre organisation concernée sont liées par un arrangement de collaboration ou une autorisation d'utilisation du droit d'auteur, l'UIT-R peut reproduire, traduire et diffuser gratuitement les documents émanant de cette autre organisation, en tant que documents de travail (version papier ou électronique) destinés aux participants aux travaux d'une Commission d'études ou d'un groupe subordonné, dans le cadre d'études menées par ce Secteur.

2.2
Référence non normative aux documents d'autres organisations

Lorsque, dans le cadre de leurs travaux, les Commissions d'études, ou leurs groupes subordonnés, sont tenues de reproduire et de diffuser le texte de documents provenant d'autres organisations qui font, ou qui feront, l'objet d'une référence non normative, ces Commissions ou groupes devraient:

•
obtenir ou posséder une autorisation moyennant un arrangement conclu avec l'autre organisation;

•
s'assurer que ces références renvoient à la version pertinente des documents en question.

2.3
Acceptation de documents émanant d'autres organisations et référence normative à ces documents

L'UIT-R peut faire des références normatives à des publications (par exemple, des normes) d'autres organisations en acceptant tout ou partie du texte d'un document adopté et publié en tant que version intégrale ou partielle du texte de l'une de ses Recommandations, qu'il s'agisse d'un projet ou de la version finale, si les conditions suivantes sont respectées:

•
il existe un arrangement de collaboration écrit entre l'UIT et l'autre organisation concernée;

•
cet arrangement prévoit une clause relative au droit d'auteur applicable aux textes acceptés;

•
cet arrangement tient compte de tout droit de propriété intellectuelle reconnu applicable aux textes en question;

•
lorsqu'il s'agit d'un projet de document, les parties à l'arrangement accordent, au cas par cas, une attention spéciale aux conditions d'acceptation et d'utilisation du document;

•
l'UIT-R n'est pas tenu d'accepter l'intégralité d'un document provenant d'une autre organisation et peut en exclure une ou plusieurs parties dans une référence normative figurant dans l'une de ses Recommandations;

•
dans la référence normative que l'UIT-R a faite à un document partiellement accepté dans l'une de ses Recommandations, il doit dûment indiquer la ou les parties qu'il n'a pas acceptées;

•
l'UIT-R doit correctement indiquer la ou les parties d'un document qu'il a acceptées.

3
Participation d'organisations non membres aux travaux des Commissions d'études de l'UIT-R et de leurs groupes subordonnés

Une organisation non membre peut prendre part aux travaux des Commissions d'études de l'UIT‑R (ou de leurs groupes subordonnés) en assistant ou non aux réunions de ces Commissions ou groupes.

3.1
Une organisation non membre peut assister aux réunions des Commissions d'études de l'UIT‑R (ou de leurs groupes subordonnés), conformément à la procédure suivante élaborée en application du numéro 248A de la Convention de l'UIT:

a)
Le président d'un groupe subordonné d'une Commission d'études de l'UIT‑R devrait décider si la présence d'une organisation non membre à une réunion de ce groupe est nécessaire et cette décision devrait être confirmée par le président de la Commission d'études compétente.

b)
Lorsqu'ils déterminent si cette présence au titre de l'alinéa a) ci‑dessus est nécessaire, les présidents devraient tenir compte du fait que l'organisation a soumis ou non une contribution à la réunion (conformément à l'une des procédures décrites au § 2.1 ci‑dessus) et si l'absence de représentation de l'organisation porte gravement atteinte aux travaux du groupe.

c)
Au cas où il confirme que la présence de l'organisation visée est nécessaire, le président de la Commission d'études devrait consulter le Directeur du Bureau des radiocommunications qui, s'il le juge nécessaire, invitera l'organisation à participer à la réunion en question.

d)
Sur l'invitation du président, l'organisation peut prendre part aux débats et sa participation sera limitée au sujet spécifique qui la concerne.

e)
La participation de l'organisation à telle ou telle réunion n'implique aucunement l'engagement de participer aux réunions futures de la Commission d'études visée de l'UIT-R (ou de ses groupes subordonnés).

3.2
Une organisation non membre qui n'assiste pas aux réunions des Commissions d'études de l'UIT‑R (ou de leurs groupes subordonnés) peut:

•
participer aux études en soumettant des contributions suite à une invitation, comme indiqué ci‑dessus au § 2.1 a) et b);

•
fournir des documents à un Rapporteur, comme indiqué ci-dessus au § 2.1 e). Une fois les résultats des études soumis par le Rapporteur au groupe dont il relève, les organisations non membres ayant fourni des documents ne sont normalement pas tenues de poursuivre leur collaboration avec l'UIT-R.

______________
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